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Commune de 

ARRETE DE PRESCRIPTIONS COMPLEMENT AIRES 

LE PREFET DU PAS-DE-CALAIS 
Officier de la Légion d'Honneur, 
Officier de l'Ordre National du Mérite, 

VU le Code de l'Environnement ; 

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements : 

VU ie décret 2007-1467 du 12 octobre 2007 codifiant le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié relatif aux installations classées pour la protection de l’environnement et le décret n° 2005-1130 du 7 septembre 2005 relatif aux plans de prévention des risques technologiques ; 
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VU le décret du 8 janvier 2009 portant nomination de M. Pierre de BOUSQUET de FLORIAN en qualité de préfet du Pas-de-Calais (hors classe) ; 

sa circulaire d’application ; 

VU l’arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à la prise en compte de la probabilité d’occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation ; 

VU la circulaire du 10 mai 2010 récapitulant les règles méthodologiques applicables aux études de dangers, à l’appréciation de la démarche de réduction du risque à la source et aux



plans de prévention des risques technologiques (PPRT) dans les installations classées en application 
de la loi du 30 juillet 2003 : 

VU la révision de l'étude de dangers remise en février 2007 et les compléments remis 
en octobre 2009, juin 2010, janvier 2011] : 

VU l'arrêté préfectoral du 18 mai 2009 demandant à la société PRIMAGAZ de 
compléter son étude de dangers ; 

VU l’arrêté préfectoral du 26 février 2010 soumettant à une analyse d’un tiers-expert 
l'étude de dangers à 

VU la tierce-expertise de l’étude de dangers réalisée par l'IRSN et ses deux volets remis 
respectivement en juin 2010 et août 2010 ; 

VU le rapport de M. Je Directeur Régional de l'Environnement de l'Aménagement et du 
Logement, Inspecteur des Installations Classées en date du 17 octobre 2011 ; 

VU l'envoi des Propositions de M. linspecteur des Installations Classées au 
pétitionnaire du 7 novembre 201] ; 

VU l'envoi du projet d'arrêté à l'exploitant le 29 novembre 2011 ; 
VU les observations faites par le pétitionnaire Je 13 décembre 2011 : 
VU la réponse de l'inspection des installations classées du 23 décembre 2011; 
CONSIDERANT que, selon l'expertise de l'étude de dangers menée par l’IRSN, le site 

PRIMAGAZ, dans sa Configuration actuelle, n’est pas compatible avec son environnement ; 
VU l'arrêté préfectoral n° 2011-10-174 du 10 mars 2011 portant délégation de 

signature : 

SUR la proposition de M. le Secrétaire Général de Ja Préfecture du Pas-de-Calais ; 

ARRETE : 

  

ARTICLE 1 : OBJET 

  

La société PRIMAGAZ, ci-après dénommé exploitant, dont Je siège social est situé 
4, rue Hérault de Séchelles — BP97 - 75289 PARIS CEDEX, est tenue de respecter les dispositions 
du présent arrêté Concernant le site qu’elle exploite à DAIN VILLE, Rue Jean Moulin. 
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ETUDE TECHNICO ECONOmIou Exploitant doit Mener une étude te c0-Économique des diverses Mesures de 

Maitrise q ISques, techniques et OSanisationn Iles, à Mettre en blace Pour réduire la classe de 

Probabilité des phé mèênes dangereux Considérée Omme inacceptable Par le tiers EXp, 

ette étud Précisera not. ment, pour les Phénomène ANngereux les Installations 

ASSOciées, SIUÉS par Je I8rS expe En case NO ANS Ja grille d’a Céptabilité q TISque, dont le 

BLE des Capacités et les UVCE Suite à Ja Tüpture de luyauteries e descriptif détaillé des Meésures de réduction du Iisque “AVisageables afin que les 

Classes de Probabilités Soient aCCepiables au sens de Ja &rille MM 

Les ÉVentuelles Modifications de Ja &ravit 
ne analyse Cr 

L'exploitant 6st tenu de Temett 
délai de 2 Mois à COMpter de Ja no préfecture du Pas de Calais dans y 

tification d Présent arre 
ARTICLE 3:MES URES CONSERVATORES 

; 

nS l'attente de Ja réalisation £S mesures SUSmentio S, I EXploitant est tenu 

d'identifier loutes es Mesures Sonservatoires Prises à titre transitoire éSures sont Mises en 

Œuvre dans Un délai d'u Mois à COMpter de Ja notification du Présent arré 

1 le même délai, le dossier tec Ique de ces Mesures est Communiqué à l'inspection 

des Installations cla 

ARTICLE 4: DELAr ET VOIE DE RECOURS 

 ACLE 4; 

En äPplication de l'article R 5] 4-3-I du Code de l'Environnement 
la Présente décision ne peut être déférée qu’au Tribunal Administrat É, 

- le délai de recours Est de deux Mois, à COMpter de Ja Notification dudit arrêté, pour le 

demandeur ou l'exploitant et de un an Pour les tiers, à Compter de la Publication u de ]! ffchage d 

Présent arr êt 

ARTICLE 5: PUBLI CITE 

SACLE 5. 

Une Copie du Présent arrêté SSt déposée “ Mairie de DAINVILLE ét peut y être 

Consultée, 

Cet arrêté Sera affiché En Mairie de DA VILLE Pend, 

Mois. Procès-verba] de l'accomplissement de cette forma] 

Cette Commune. 
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ARTICLE 6: EXECUTION 

M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais, M. l’Inspecteur des 
Installations Classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à la Sté PRIMAGAZ et dont une copie sera transmise à Mme le Maire de 
DAINVILLE. 

Arras, le 28 DEC. 201 

Pour le Préfet, 
= Le Secrétaire Général, } 

   ae 2 . 
‘À Æ : 

" 

Jacques WITKOWSKI 

Copies destinées à : - 
-Sté PRIMAGAZ 

-Mme le Maire de DAINVILLE 

M: le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement 
Inspecteur des Installations Classées — Service Risques à LILLE 
-Dossier 

-Chrono 

-Affichage 

 


